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Que le problème tles transports solù dlfficller nous devong

blen ltadmettre, puisque les solutlons appllquées depuls une

vlngtaine d.tarinées se sont révéIées lnsufflsa,ntes. Je voudrals

cependant ind.iquer que ce problème pourrait être résoLu de fa-

çon plus complète, sans réforues ertraordinalres ou révolution-

naires, nals par des mesures du type reconverslon, crest-à-d.lre

par des megu1'es que nous tlevrlons considérer conme nOranlAs,

car 11 est inévltable que 1e d'éveloppement des technlques les

rende nécessaires dans de nombreuses lndustries.

Je ne veux pas ôlre par 1à que ltappllcatlon de cee B€atr-

res solt chose aisée. 3n effet, elles heurtent fréquement nos

conceptlons économiques qul correspondent à un état enoien et

déjà périmé des techniques, Parce que celles-ol ont dtabortl

érvolué très lentement, elles ont pxofond.érnent narqué nos moeurs

et nos lnstitutions et les ont lnriobllisées dang deg cadres qul

restent encore aujourdthui rigldes. Nals depuLs les vingt der-

nières années, 1tévolution eles ËechnLques gregt accél-érée grâce

aur progrèg d.e la science et grâce à legr lnterpénétratlon de

plus en plus féconde. Voilà pourquol 1es vierrx PaIIsr et an par-

ticulier les pays de ltEurope Occidentale, éprouvent une cer-

taine pelne à stadaPter.

Quti i  en soit alnsi sur Ie plan économlque, on 1ta souvent

d.l t  et Je ntinsiste pas. 11 est évident que plus Ia technlque

se perfectionne, plus el}e exige de gros investissernents et de

courts ôélals dtanort issementsr noits el le Sraceonmpde de nos
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conceptions tradltlonnelles en roatière cle financenent et d.e

rémunération des capltaux.

Eals toute mesure tttadaptation ou de reconversion lndus-

trielle soulève égalereent d.es d.lfflcultés d.tordre social au:-

quelles Je voudrais consacrer quelques développements en raigon

mêne ôe leur lncldenoe sur Ie problèrne actuel d.eg transports.

I.a reconversion hunalne est une opération dtautant plus d.élica-

te qutelle gorte sux un personnel que la technique antérieure

a davantage spéeialisé. 0n peut dire que Ie risque de chônage

est en partle fonction d.e la sp6eiallsation. Or, plus ulr pays

est elvi11sé, plus 11 redoute le chônsage et srefforce de

1t éviter.

51 nous avions 1e loislr ôe pousser plus loin notro êD-

quête, nous constaterlons que 1s technique ne spécialise pas

seufement la maln-d.toeuvre, eI1e 1a qualifle et met en jeu par

1à nêrne des facteurs psychologlques qui peuvent avoir utrê ac-

tton considérable en pérlode de reconversion. Lrhornrre estime

en effet que sa quali f ication - dont lrapprentlssage est le

prelnier stade - engage ltavenir et 1ui ou'\J:re une suite {lrem-

plols de plus en plus éIevés dans 1a hlérarchie des fonctions.

11 a donc une grande espérance basée sur une grand.e conflance

dans son métier. Que toute lndustr ie capable dtinspirer de

tels sentlments à son personnel dlspose d.rune force de pre:.lier

ordre, Je 1e sais dtautant mieu: que te1 est le cas du chemin

de fer. Hais pour que cet ' te force se développe et storlente

dans un sens favorable, 11 est bon gue lrinôustde elle-mêne se

d.éveloppe et progresse sans que des innovations tecbnl-ques
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vlennent modlfler 1a position de lrhomrne pat rapport à son

métier.  Si  1révolut ion technique staccélère et change de direc-

tion, les facteurs psyehologiques que nous avons d.égagés joue-

Sont en sens inverse ; lls provoqueront des malaisese des r.a-

lentendus, parfois des d.écept ions cruel les qui mettront les

organlsations synd.icales clans la nécessité de d.éfendre 1es

droits acquls d.u personnel. lorso.ue l-e d.éveloppement soclal

d.tun pays a atteint un certaln niveau, une évolution rapide

de son éeonoraie soulève des di f f icul tés d.e toutes soxtes.

Dahs les pays neufs, Ia si tuat ion est bien di f férente,

car une Jeune ind,ustrie peut aèopter les techniques les plus
-énroluées 

sans que se posent les problèmes de reconversion.

Ceux-c1, au contraire, prennent toute leur arupleur d.ans un

pays conme la FRANCE, et il est normal que le chenin de fer

solt  1a prernière lndustr ie française qui en sublsse 1es effets

puisque, dtune part ,  1e ehenin de fer,  après avoir  procédé à

de gros invest issements, voi t  sa si tuat ion économlque large-

ment modiflée par d.es teehniques nouvelles et que, d.tautre

part, il a toujours ét,é en avarlce sur le plan social : Ie

Statut d.es Cheminots est un des plus anclens statutg. Le pro-

blène des transports présente d.onc un intérêt tout particulier:

ctest en quelque sorte un cr i tère de la possibi l i té t le résou-

dre les autres problèmes d.u même ordre qui se poseront dans un

proche avenir.
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Or, si Ie chernin d.e fer, pour 1es raisons que nous venons

drerposer,  éprouve d.e sér ieusesdif f icul tés dtad.aptat lon, cel les.

ci deviennent dtautant plus inquiétantes qutil trouve en face

d.e lui un rival , lrautorcobile, dont Ia 1ibert,6 d.e nanoeu\r:re. est

ercept ionneLle. Ic1, 1tévolut ion ne nécessite pas des invest ls-

sei :ents considérables et l rorganisat lon de Ia professior l l  êt1-

core assez rudlnentalre, ne porte pas 1a rnp1q11g d.tun lointain

passé. De plus, sur 1e plan technique, l rautomobi le,  pour des

raisons qui 1ui sont propres, a êvolué plus rapldement que Ie

chercin d.e fer. EIle a pu profiter des matériaux plastiques tels

que 1e goudron ut1lisé pour le revêtement d.es routes ou le

caout 'chouc ut i l is6 pour la confect ion des pneuraat iques ;  el le

a pu xecourlr largement à lfernploi des métaux 1égers et surtout

bénéf ic ier des bas pr lx d.e revient d.e Ia construct ion en série.

Pour mettre en lunnière ce dernier point,  Je rappel lerai  gue,

de 1900 à 1950, les progrès techniques nront réduit  que ûe 20

à 15 le prix de revlent d.es locomotlves ca1culé en heures de

travail par cheval, alors que, dans le même tenps, ltautomobile

a baissé 15 fois plus son prix de revlent qui tombaiù d.e 2O à

1. Cet écart consiclérable trouve son explleation dans le falt

que les comnandes du chemin d.e fer portent - mêne aux ETATS-

UNIS - sur des chlffres beaucoup moins éIevés que les conmantles

de ltautomobile. Des d.eux lndustries de construction, ferrovàLe

et automobi le,  la seconde a seule b6néf ic lé de 1fénorne progrês

que représente Ia produetion de oasse.

Enfin, parce que le chemin de fer assume seul 1e sels/ice

public d.es transports, il est seul assuJeÈtt à d.e nultiples

obllgations extra-coumerciales qui coffttltuent pour Iui un
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band.lcap redoutable dans sa lutte contre ltautomobLle. Je ne

veur pas ôresser lcl la tiop loneue llste d.e ces obllgations,

mals conment ne pas rappeler qur il est tenu de respecter le

prlnclpe de 1tégalltê d.e traltement vls-à-vis d.e tous les usa-

gers, quti ls soient de bons ou de mauvais cl ients, qurl1s

solent desserrls par des llgnes à bas prix de revient ou à pri:r

de revlent élevé' Lruniforuité de Ia tarlfication que le prin-

ciBe d,e lréga1ité ùe traltement lmpose, interdit toute soupleæe

à la polltigue conmerciale d.u chemin de fer et l-e livre sans

défense à des concurrents d.ont les attaques sont encore facili-

tées du falt que les tarifs ferrovlaires sont connus et publiés.

De teIIes obligations extra-comnerci-ales, de te11es sel5/i-

tudes sont très acceptables dans un régime de monopole, car

le servlce public sry tmuve placé dans une situation blen défl-

nle et économlquement stable, ce qui lui permet de storganiser

en fonction de ces charges si lourdes soient-eIles. }[ais que

dlre dtun service public concurrencé par des serrrlces libres ?

I1 suff i t  de peser 1es mots pour saisir qurlL staglt Là

d.lune ertravagance économlque. En effet, les concurrents llbres

drun servlce publlo gagnent à tous les coups ; 11 est blen

évldent que Ie princlpe de 1réga11t6 tie traiternent et son co-

rolIaire, ltuniforrntté cle Ia tarlflcatlon, transfoment la

concurrence en un Jeu drenfants pulsqutlls ont pour conséquence

tn6vltable de faire payex trop oher certaj-ns transports et

ôtautreg transports pas assez cher. Êlen nrest dono plus alsé

lour une exploltation routlère que <iroffrlr à Ia prenlère oaté-

gérle de ces transports des tarlfs lfuèrement lnférleurs à

cerrx du ralI ôont le traflc se trouve ainsl écrémé. Quaat aur
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transports soumls à des tarifs ferroviaires dtun taur insuf-

f isant,  i ls restent f id.èIenent acquis à la S.N.C.F.,  nul  ne se

1es dlspute, et coirûme il-s nr ont plus d.e contrepartie , Ils creu'

sent drautant Ie déficit d.u cireinin de fer.

Parce qutel le est à tous $. ' . ,ards d'u type selsr ice publ ict

Ia réglenentation du chenin d.e fer pernÉt à 1técrénage de

prendre les fo:mes les plus diverses. Lfautonobl le choisi t  les

relat ions faci les et sty instal le confortablernentr les pr lx

du rail ne tenant aucun compte d.e l-a facilit6 ou de 1a dlffi-

culté d.u parcours nl de la puissance dr équipement des lignes.

La route, bi-en entendu, prélève les traf ics qui sont,  par

leur nature et en tout état de cause, rémunérateurs ; e11e

6crème Ies narchandises dont Ie prix de vente est é1evé et

que pénaltse 1a tarlfication d.u fer qui tient encore de lran-

cienne tarification ad vaLorem en usage sous Ie régime d'u mono'

pole :  el le prélève les traf ics dont la régular i té abalsse le

cott  du transport  sar ls que 1a S.I ' I .C.F. pulsse reporter ceÙ

avantage su1 sa cl ientèle. Non seulenent le chemin de fer ne

peut plus compenser ses pertes par des bénéf ices, mais plus 1e

gervlce se déOorganlse, plus les servi tud.es dtexploi tat ion d.é-

térlorent les prix de revient.

A cet égard, l texenple typique est celui  des traf ics de

pointe pour lesquels l rautomobi le (canions ou autocars) se

garde bien de stéquiper.  Or l t l l loglsure est lc l  manifeste

pulsque le node de transport Ie plus souple est celui auquel

d.evrait nornalement incomber une exploitation quir par sa

nature, entraine un ûauvais emplol du matériel et des instal-

la t ions .
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À rrrai d.ire, il nry.a pas concurrence entre Ie rail et

Ia route si on entend par 1à une compétitlon stexerçanf,, flqns

des eonditions d.régalité au moins relatives. Le mot concurrence

engendre un ma"Lentend.u et fausse Le problème, car il laisse

crolre - et rien ntest plus faur - que la dure 1oi d.e 1téIini-

natlon sert lrintérêt généra1 et fera triompher le mode de

transport 1e plus écononique. Cet argunent est le plus souvent

présenté par ceu:f, qui ententlent profiter d.es entraves du che-

nin de fer pour 1e r:nleur ôépoulller.

Etrange concurrence d.tailleurs que celle qui fait évoluer

chacun d.es coneurrents dans un sens opposé aux aptituoes qui

lui sont propres , Itautomobile prospère le long des grai:ces

voles ferrées les nieux 6quipées : LTOl'i - jj:RSEIIL,E, PAA.IS -

BORDEAIIy-, et lalsse le chenin d.e fer acheniner sur l-es petites

l ignes 1es matér iaux de construct ion ou Les engrais.  St i l  y

avait ooncurrence saine, ce sont les prix de revient qui diri-

garalent Ia répartition et celle-ci serait beaucoup plus con-

fonoe à une mlse en ordre d.es moyens de transport. En fait, la

répart i t ion i l logique qui tend. aujourdthui à se général lser

provient de ce que la prise en charge de lrensemol-e d.es trans-

ports dans une zonê limltée présente pour lrautomobile beau-

coup moins d^tintérât que 1eécrémage d.run important courant

dtéchanges comprenant les trafics J-es plus variés. On voit donc

que la soi-dlsant concurrence, prônée si fort par certains,

élolgne la solutlon du problèrne blen plutôt qutelle ne la

rapproche.

Pour que la rivalité tlu ral1 et d.e 1a route pût servir

1l lntérêt généraI, 11 faudratt libé!'er Ie chemin de fer de ses
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obligations extra-connerciales. 11 est à pelne uti le ettaJouter

qurune telle solution ne peut être envlsagée t 1e serrrice pu-

blic assuré par 1a S.N.C.F. reste un begoln impérler:r, et les

usagers d.e la route eux-mêmes ne sauraient sten passer. Nous

devons donc conelure de cette première partle d.e notre exposé

que 1e problème d.u d.éficit du chemin d.e fer est lnséparable ôu

problème dtensenble des transports ot que celul-cl ne peut pas

êt,re rég1é drune façon satlsfaisante sans que lrEtat Lnter-

v ienne .

l[als, sl on a blen sulvi notre raisonnement, on comprenôra

que cette j-nt'ervention doit avoir pour fin essentlelle d.e re-

placer la route et le rail dans des cond.ltions de saine concur-

rence. II ne sraglt nullement de eréer un nouveau dlrigisne,

nais de corriger celui qui existe pour permettre aux lois éco-

nomiques de jouer naturellement,

Dans quel domaine lr intervent ion de lrEtat d.oi t-el le doac

se Eanifester ? Paree qur1I est noroal que tout setrr ice dr lnté-

rêt généraI fasse lrobjet d. tune réglenentat ion et parce que le

chemin de fer depuls ses or igines est réglernenté, on considère

tout naturel lenent que lr interyent ion de lrEtat doi t  porter sur

la S.N.C.f .  I - ,a quest ion se pose alors cle savoir  s i ,  actuel le-

mentn i l  est posslble drassainlr  le secteur ôes transports à

partir d.tune réforine ferrovlalre. Nous pouvoTls affi:nûer qutune

teI1e réforre dont les effets peuvent être salutaires à cer-

t'alns égard.s ne pourrait reraédier à Ia crlse présente pulsquteJle
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a pour or igine la posit ion défectueuse cles CLivers modes de

transports les uns par repport aut autres. Ltlnte:rrention de

lrEtat doi t  consister essent iel lenent à rég1er I tensenble d.u

mécanisme, puis à nodif ier ce rég1age selon 1tévolut ion de la

technique .et de l réconomie.

Liais on ne peut présenter 1e problème des transports sall.s

mentionner 1es po1éni-ques quri l  susci te de toutes parts.  Ces

polémiques ne se proposent qurun seul but :  défendre des posi-

t lons acquises ;  aussi  encorrbrent-el les Ie débat d,e thèses

lnoonoplètes, parce qut intéressées, et d. farguments souvent er-

ronés et presque toujours sinpl lstes. Llalheureuserlent,  les

propagand.es ont 1a part ie faci le '  car l fopinlon saisi t  rael  La

eomplexi té d.u probLème. De plus, i l  est remarquable de consta-

ier quten rnat ière de transports,  tout le monÔe veut avoir  un

avls et que chacun croit son avis pertinent Ôès qut il est basé

sur une expérience personnelle, même très linitée. Conme ie

rappelals à notre l[inistre des Travaux Publlcs un mot de

Jean COCTEAIJ l nTout le monde dans notre peys pense ... rnôme

Ia bêt lse penser,  le Klnistre a rect i f i6 d.e la sorte 1e pro-

pos trop pesslmiste :  nDans notre laYsr et en nrat ière de trans-

por ts ,  tou t  Ie  monde sa i t  . . .  nême l t ignorance c ro i t  savo i r r .

Blen souvent', mes collaborateurs et moi-rnême avons

éprouvé quelque tr lstesse à constater combien I tatmosphère

clue certalns stefforcent de créer autour du d'ébat sur 1es

transports étai t  peu favorabte à des solut icns construct lves ;

i1 est précieux d.e rencontrer au sortir cie polénlcluesr parfols

déprimantes, le réconfort de travaux cor,ne ceux de M. Alfred

SATJfyr eui ténoignent dtun souci constant d.e bien poser les
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problènes éconorniques et de les exaniner en toute obJect lv l té.

Panri  les thèses 1es plus tendancieuses et soutenues

avec 1e plus dt insistance f igure cel le d.es part isans de Ia

route, selon laquel le 1] est absurde de réglementer 1es erp1ol-

ta t ions  rou t lè res  à  l roccas ion  du  d .é f i c i t  d .e  Ia  S . l { .C .F . ,  car

ce d.éf ic i t  ne témoigne que de la mauvaise gest ion du chenin de

fer .  En présenee de  te l les  asser t ions ,  les  Pouvo i rs  Pub l ics ,

je  1e  no te  t rès  vo lon t ie rs ,  se  sont  e i fo rcés ,  en  p lus ieurs  e i r -

constances, r1e rétabl i r  la vér i té.  Ctest ainsi  qutau nois dr.Aotrt

d.ernier,  1e Ministre a éclairé d.tune vive lumière un débat

jusquralors fort  obscur du Consei l  <le la Républ ique, en d.écla-

rant que Irassainissement de La si tuat lon i .es chenins de fer

d.evait  être recherché dans une solut ion rat ionnel le d.u pro-

b1èrae d tensemble  des  t ranspor ts .  En e f fe t ,  s i  Ie  dé f ic i t  es t ,

cornrne on ]e veut, une sorte d.e thermomètre médical , 11 décèIe

l fétat de f ièvre couriun à tout Ie secteur des transports puis-

que la  S .N.O.F. ,  par  le  p rocessus  que nous  venons d t ind iquer ,

co4ptabi l ise 1e déf ic i t  cor l-run ôe toutes les voies de corrnu-

nicat ion terrestres.

Nous rappelons sans cesse que Ie déf ic l t  d.e la S.N.C.F.

nres t  pas  un  c r i tè re  de  sa  ges t ion ;  n ra ls  i l  ex is te  des  c r l -

tères t : rès valables et,  lorsquton les compare avec ceux des

réseaux étrangers ou avec eeux des réseaux françals d.favant-

guerre, on constate que les nortes drexplol tat ion d.e Ia

S. l I .C.f .  sont actuel lement sat lsfaisantes. Spns vouloir  falre

de cet expos6 un plaidoyer pro d.omo, Je ralpelleral que, pour

établ l r  le dLegnost ic drensemble d.run Réseau, i I  suff i t  des

deur inôices qul occupent en quelque sorte les posltlons

!
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eurtrêree entre lesquelJ.es vlennent stlas6rer 1ea autres indl-

oes r ctegt, dtune p.+; 1a proùuctlvlté d.e 1tagent qui mesure

le rsndement bumaln et, drautre part, la régularlté du ssrrrloe

qul nesure }a quallté technlque ôe ltoutlL. Conme Je déslre

d.onner le rnolns de oblffres posslbles, je mren lernets à ltap-

pr6elatlon du lecteut en ce qul eoncerne Ia r6gu1arlté. Quant

è La productlvité de lragentr soll lnportance est titautant plus

6vtdente que les d,épenses tle personnel sféIèvent à 0O É ttes

ôép,eases totales. Il est èonc encourageant de constater quten

1950 le nombre ûes unltée kilonétrlques par heure d'e travall

srétabLlt à 66 eontre 5O en 1955 ; 11 sr6tablissalt à 6O en

1929, ennée où 1e traflo a atteint gon nlveau le plus é1evé

et a, par oonséquent, favorlsé dans une plus large mesure qufen

1950 Ia proilsatl.Ylt6 g6néra1e du Réseau.

Blen entsndu, 11 noug regte beaucoup à faire et noug nous

efforlons de procéd,er à des anélioratlons continues. Ce11es

qrrl sont d6jà acquises nous ont peruris r en derrr ans, tle oomprl-

mer les effectifs de plus de 29.000 unités nalgré blen des

dlfflcultés dont }a plus obsédante résulte des déplacements que

nécessite toute op6ratlon d.e ce genre et qul attelgnent un

uombre ûtagents trÈs supérleur à celul des réôuctlons envlsa-

gées. Quant à ltorrùre de grandeur ôes progfès que Ia S.N.C.3.

put réallser lnr elLe-mêne, en dehors des progrès lnportants

que penn€ttralent de nouvear:x 6quipements, Je d'iral quer sl

norrs étlons parfalts, lls se tredulralent, dans les ôir

années à venlr, par des économleg dtenvlron 1o nt11lards. Je

lal,see à cbaoun 1e soln de fher oorme tl lteatenel, ctest-à-

ôlre dtaprès le dlegré ùe perfectlon qurll nous attrlbuer Ie
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montant des économies probables. Quol qutil en solt, une ané-

lloratlon d,e cet or{re d.e grandeur en l-0 ans ou même en 5 ano,

crest fort peu de chose par rapport à un d.éficl t  de 100 ni1-

llards. Aussl 1es experts et les enquêteurs qul ont r6eetr'ment

étudié 1a sltuatlon du chemin d.e fer ont-lIs eonolu qutll fal-

lait cberoher al1leurs la solutlon du problèuo.

Qtrant à une majoration d.e tarlfs, oette solutlon classi-

que peut paral.tre au premler abord raisonnable oar, pour ré-

sorber le déficit, i1 suffiralt de porter à 19 le ooeffioient

moyerr d.e majoratlon des prir d,e transport par fer qul resteralt

âinst lnférleur au coefflcient d.es prlr d.e gros. fiats cette

opératlon ne donneralt pas l-es résultats attendus ; e11e aurali

pout premier effet ôllntensifler Irécrémage pratlqué par }a

concurrence. La slùuatlon d.ans son fond ne serait pas nodlflée;

en tout cas e11e ne serait pao assalnle.

Crest pourquol, d.epuls plus ûrun an, 1es ni l leur gouyer-

nemeatarrx et 1a S.N.O.F. ont engag6 leurs étud.es ôang une dl-

reetion nouvelle. Je dis aussitôt que nous ne nous sonmes pas

proposé d.tétabllr un plan magique capable d.e supprimer dtun

seul coup l-e d6ftcit et oe stabiliser un équilibre nêrne

relatif des recettes et des d.épenses. Si nous nous sonmes

néfiés ùes fornules de ce genre, orest paree qurl l  staglt non

êe oréer, ce qul autorls.e ltemplol ôe règles rigldas eonslgnéæ

dans un texte organlque tel que 1e statut actuê1 du chemln da
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fer, rnals ôtad.apter, ce qul lmpose d.tabord., cornrne toute opéra-

tlon do reconverslon, de repenser ]e problème sur un plan plus

gérléra1 puls d.e recourir à des mesures susceptibles de provo-

quer une évolution aussj- rapide que 1e permettent les besoins

de l r6conomle.

Notre premler soin d.evait être d"e dégager 1a vale[r âc-

tue l le  de la  Convent ion qu l  l ie  la  S.N.C.F.  à  L tEtat .  R len de

plus slmple que 1e principe de Ia Conventlon de L9ST, puis-

qutel le prévoLt guten cas de d.éflcl t ,  le retour à }téqull ibre

serê assur6 par un ajust,ement de tarifs. Les rédacteurs de ce

texte ont estimé que, dans un tel système, 1a d.i f f iculté es-

sentlelle eonsisteralt en ce que les majoratlons géaéra1es

d.e tarifs proposées par la S.N.C.F. pourralent paraitre politi.

quement lnacceptables au Gouvernement, dfoù la formule blen

eo'"nue de lrlpflsrnnité compensatrice. ÂuJourd.thui, 1a d,lffieulié

est ailleurs ; e1}e résulte, nous lravons vu, de Ia concunenæ

d.ésordonnée faite au chemin ôe fer. Cependant - et Jtlnsiste

sur ce polnt - Ie Jeu tle 1a Conventlon ne seralt plus illu-

solre si, pour éviter une fuite d.u trafic, le Gouvernenent

acsomlagnait les majoratiorrs de tarifs ôe taxes frappant les

expLoitat ions routières. L,rancien problène de 1réqull lbre f l-

nancier ôu ra11 qui relevait du niveau de l-a tarification fer-

rovialre, est d.evenu essentlellenent un problème de tarifs et

de taxes. Ctest donc par une poll t lque d.e tari fs et de taxes

que dolt se manifester l t intelventlon ôe l tBtat.

Sl nous préconisons des taxes, ctest Darce que leur

eff leaclté peut être suff isante et que Itautre solut lon qui

eonslsterait dans la nain-nlse de lrEtat sur les entreprises



l&"

routlèreg seralt économlquenent ôangsleuse ; e}1e seraLt nêns

lnconplète en rêtson d.u d.éveloppenent pris par le camion ptlY6.

Ëals les taxes ne pouïront const,ltuer Ie facteur essentlel de

tout régtage ôu uécanlsme général des transports que si 1es.

Pouvolrs Publlcs les consltlèrent cornme te1les et non pas ôu

seul polnt de vue flscal. Taxes et tarifs dolvent donc être

soordonnés ! les tarlfs sont homologués par le Ministre èeg

Travaux hrbllcs selon des enements anciens qui relèvent èe la

tradltion ôes contrôleurs d.es anciens réseauxr Gtest-à-ôlre tle

principes que de'rraj-ent priner Ôes considérations drordre 6eo-

nonLque, surtout depuis que Ies Serrrices des Finances sont cbar

gés de suxTeiller ltensenble des pr5.x. Quant aux taxes suT

lressence et }e gas-oi l ,  el les ont toujours été du ressort du

Ministère d.e Ia Prod.uction Industr iel le et l f  on ne stest Ja1nals

avlsé de tenir conpte de ltincidence qutelles ont ou pourraient

avolr sur les transPorts-

Je sais que ltautomobile prétend qutel-Ie est déJà écras6e

sous Ie poids des taxes ; ctest nnême le suiet de polémlques qul

font état trarguments discutables et '  dans lesquelles la S.N.C.F

n'a pas à prend.re parti. Que le montant total des taxes actuel-

lement payées. par }tensemble des usagers de la route paie ou

non Ies frals de 1a router QIIê nous lmporte ! ce que nous

prétendons et ce qui aocuse encore Itinégalité Ôe Ia concuræ'ru

crest que les véllcu].eg gul écrènent d'lrectement le traflc du

chemln ôe fer (les cemlons louxds et 1es autocars) ne palent

pas leur Juste part des.dépenses dtentretlea, de signallsatlonl

de pollce du réseau routlel et touohent de ce falt une sub-

vention, érvaluée pour oette anné€ à 21 nillietlùe'
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Ltlnégalité des divers transporteurs devant le fisc est

évldente et it est assez renarquable d.e noter que les transpor-

teurs professionnels sont blen près ôtaôopter les thèses du che-

min de fer quand 11 sra6lt d,e d.éfend.re leurs lntérêts eontre 1e

canion particuller dont le développement rapide d.épIace Ie cen-

tre de gravlté du problème. Le transport privé est auJourdrbul

la solution de ehoix de ltlnd.ustrie et du cormerce. ÏIne ent're-

prlse a tout avantage à stéquiper en canlons dang la mesure où

ses transports réguliers de proûuits chers gssurent aux samlong

des conditions.drexploitatlon favorables. Quant aur lIlauvâls tra'

fics ou aux trafics pour lesquels les tarifs d'u chemin tle fer

sont bas, elIe entend, ne pas en prendre la charger car lls né-

cessiteraient, lrachat de camions supplémentalres travaillant

d.ans de déplorables condit ions. Lrentreprlse renettra donc au

chemin ùe fer ses nauvais traf ics et el le aural t  bien tort  de

se gêner car fe chemin de fer,  qutel le condamne ainsi  au déf ic i t ,

ne lui fera pas payer plus cher que précéderment les transPorts

qui lu i  sont maintenus. f l  faut ajouter que lrachat et l tanort is-

sement d.r  un camlon pendant l"es années de b 6n 6f lces permet-

tent de réduire le montant des lnposltions et que les narchancli-

ses acheminées par camions échappent pendant le transport à 1a

survei l lance du f iso, alors que le chemin d.e fer lnterdi t  tout

espolr de fraude ; ces deux particuLarités ne sont pas sans 1n-

cidenae sur 1e développenent du transport prlvé. Vous voyez donc

qutune ôes raisons princlpales qui nous incltent à préconlser ]e

recours à une pol l t lque de tar l fs et ôe tuesr cfest que les

taxes peuvent seules atteindre les transports prlv6s et les

intégrer dans une organisation drengemble.
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Nous avons nontré que si on veut abaisser Ie prir de re-

vlent du trqnsport en FBAI'ICE et mettre à 1a disposltion clu pays

des moyens suscept ibles de répond.re à tous ses besoins -  y com-

pris ceux de la Défense Nationale -  i l  est nécessaire que lrEtat

règ}e Ie mécanisme des transports en agissant sur les tarlfs et

les taxes. 11 nous reste à ind.iquer co;xment, dâns notre penséet

ce réglage peut être pratlquenent réalisé.

Considérons' en premler lleu, qurun grand pays doit met-

tre gratultenent à la disposition oe ses transporteurs un sys-

tème d.e voies de coonunlCatlon (route, fer, cansllx, pipe-line)

en bon état d.tusage. Âômettons ensuite que lrensemble des dé-

Ilenses occaslonn$es par un transpOrt derrralt oomprendre trols

61énents d.lstincts ! }e prenier élément, à la charge de ltusa-

ger, Correspondrait aux frais directs d.u transporteur et reste-

rai t  acquis à eel-ui-ci  1Ie second élénent,  à Ia charge éga1e-

nent de 1-rusager,  serai t  une part ic lpat ion aux dépenses suppor-

tées  par  l tE ta t  pour  l ren t re t ien  e t  l rané l io ra t ion  des  vo ies

de coruiunicat ion ;  le trois ième élérnent,  enf in,  serai t  à la

charge d.e la collectivité et viendralt compenser ltinsufflsance

d.es pri: payés par oertalns transports d.ttntérât généra].

s l  l ton aclmet cett ,e répart l t ion, la pol i t ique à suivre en

mattère de tar l fs,  d.e tales et de subvent ions, doit  être subo}

donra$e à un ensernble d.e sonsiôérations dont 1es trois prlneipa-

les paralssent êt're les gulvant'es :

1e- Pour que ohaque catégorie ôe trafic soiÈ attlrée vers

le uoite de transport le Blus éeonomique et pour que chaque mode

e o
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ôe transport travaille au mier.rx de sa technlque, 1l f aut que

les tarifications appllquées par les transporteurs (chenin ôe

f,er, exploitat ion routière, batel lerie) couvrent les mênas ca-

tégories ùe dépenses. 0r, leg tari fs pratiqués par 1a route et

la batellerie ne couvrent pas les frais dfentretien de la voie

ùe coumunication ; lls correspondent au premler élérrent que

nous avons d.égagé plus haut, ctest-à-dire à un priI partle1le-

ment marginal du transport. A }a tariflcatlon ferrovlaire ac-

tuelle dont le but est de couvrir 1a totallté des d6penses y

compris les frals tltlnfrastructure, serait substituée une tarl-

flcation établie su3 un prir nsrginal des transports par fer

caLculé de fagon parallèIe au ;rrix des transports par route ou

par eau. I'a concurrence du cbemin d,e fer, de ltautomoblle et

d.e 1a pénlche ge trouveralt de ce fait constdé1'ablement assai-

nie et 1a liberté des exploitants serait essur6e dans toute

1a mesuIe possible, puisque la répart i t ion des traf lcs se

feralt en dehors de toute contrainte réglenentalre et serait

conmandée par les lois économiques.

2"- Quant à Ia part du coût des transports qui correspond

à ltentret ien et à lranélioration des voles de eornmunieation'

e1l-e serait prélevée sur les usagers rron plus par lrlnterné-

ôlaire d.es tarl fs, nâls au moyen drun lnpôt spécial.  Pour lais-

ser aux tarl fs ca1cu1és col i l : ' te ie 1'ai dit  plus haut leur eff ica-

cité blenfalsante dans la répart i t ion des traf ics, eet lnpôt

serait Ie même, quelle que solt Ia voie de cornmunieation utl-

l isée. on peut envisager une taxe proport ionnelle à la valeur

des transports et qui, ajustée à un taux convenable, remplace-

rait la tarce de 7 fu. Ires transports privés seralent soumis à
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une taxe forfaitalre étab11e en foactlon d,es caractérlstlques

des véhicules et draprès Ies tares payées par les véhlcules

analogues utlllsés par les transporteurs profegsionnels.

5"- Enfin, la trolsiènxe part du coût d.es transports seralt

supportée par ltensemble des contribuables et récupérée sur l-e

produit des lnpôts généraux. 0n peut citer, à titre ôteremplee

de transports qui continueront inévltablement à bénéflcier d.e

tarlfs privll-égiés, la d.esserte des banlieues ôes grand.es vil-

1es, 1a d.esserte d.es régions défavorisées ou de certaines lnd.us

tries conme la nétallurgie du Centre. En ffilGIQiI$, on a ainsl

envlsagé dtlmlutel 1e déficit  d.es l lgnes de banlieue à un

compte ôraicie à lr lndustr ie.

Nous verrions volontiers }e Gouvernenent établir chaque

année un budget rtransportst fi-xant les taxes et les subventiloæ

mentlonaées cl-desgus. I,e Parlenent resterait mieux d.ans son

rôle en discutant et en votant ce budget quten abordant p1u-

sieurs fols par exercice 1a question des transports sous des

aspects fragmentaires. Liais, afin ttrêtre en mesute d.e tenlr

le programme d.ont Jrai tracé Les grandes lignes, 11 serait

nécessaire que le Gouverneuent 6tablît chaque année un compte

prévisionnel des noyens de comrtunlcation terrestres. Ce compte

cornprendrait, drune part, toutes les d.6penses à la charge de

ItBtat pour Iramélioration et lrentretien des réseaux routiers

et ferrés ainsi que des canaux l drautre part, 1e prodult des

taxes sur Les transports. et Ie montant dessubventions. Un

organlsme de ccntrôle général placé sous Itautorité ôu Mlnlsb€

des Tran-cpcrts auralt pour mlssion de dresser ce compte
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prévislonnel à trnrtir duquel Ie budget Transports serait étab1l,

d,e déterminer Ia politique à sulvre en uiatière d,e tarifs et tie

f ixer Ies rnodali tés dtanpllcation des taxes.

À[als deux autres fonctlons Lnconberaient à cet organisme

pour lesquelles iI Cevrait être muni de pouvoirs étendus.

Ctest à lul  qut l1 appart iendral t  de d.égager 1es possibi l i tés de

cbaque mode de transport et de prévoir 1a mellleure utilisatlon

d,e ehacun clrerrx en fonct i -on de l t intérêt généraI ,  En consé-

quence, seraient de son ressort  les diverses mesures suscept l-

bles d.e hâter un partage rationnel du trafic et de les ordonner

avec la politique suivle en matière de tarifs et d.e taxes. Son

act lon serai t  sans doute beaucoup plus eff icace que cel1e ôe

Ia pol i t ique di te de coordinat lon gul nra janais about l  qurà

ôes conpromls de portée très I lmltée. Ctest ainsl  que la

S.N.C.F. réclame valnementr Ia créat ion de gares-centres droù

la desserte terminaLe serait assurée dans un large rayon par

d.es servlces routiers. Cette forraule permettraii Ia suppression

de tout un ensernble de petites gares na1 outillées et desser-

vant ma} leur clientèle.

PJ-r-is inporùante encoxe serait Ia troislème fonction de

ltorganisme de eontrôle généraI.  El le consisterai t  à apprécier

I topportunité de tcus 1es invest issenents intéressant les

noyens de -, , ransports,  qur l1 stagisse des chemins de ferr Ôes

routes ,  des  cana.ux ,  d .es  p i=oe- l ines ,  e tc  . . .  0n  ne  peut  contes-

ter que, dans un systène où la tar l f icat ion est fondée sur

Ie pr i :  de revient,  11 sol t  nécessaire d.e vei l ler à l fhomogé-

néité ôe chaque iqvestissernent avec fa recherche du coût d.e

production ninlmum. les moyens de transports ont une tend.ance
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générale au suréqulpement qui est dtautant, plus fâcheuse que 1e

mauvais enplol d.e trop vastes lnstallatlons ou d'e trop pulssants

uatérie]s provoque des concurrences ruineuseg. Dans notre esprltt

1e Parlenent seralt salsi chaque année drun progpanme dtinvestis-

senent stj-nsérant dans un plan portant sur plusieurs exercices.

On mtaccordera sans doute quren falsant valoir  les ldées

que jrai .  t rop br ièvement résunées, nous ntavons pas l tarr ière-

pensée drengager 1e Gouvernement d'ang une vole {ui donne à l-a

s.N.c.F. la possibi l i té de développer exagérément son potent iel .

Dra i l leurs ,  s i  la  S .N.C.F .  a  p roposé,  corome On Ie  sa i t ,  de  d t f fé -

rencier, en ce qui concerne leur régine juridique et leurs m6-

thodes d.texploi tat lon, les 17.000 lo de l lgnes aff luentes des

25.000 tm de l ignes de grande dessertet crestr  pour une Srar lde

part ,  dans l t intent ion de l imlter sur ]es pet i tes l ignes les in-

vestissements futurs à ceux qutexige une reconvergion des engina

de traet ion.

En résumé, nous sonnes persuadés qurl l  est possible dfassal-

nir progresslvement, la situatlon actuelle I celle-cl est grave

parce qutel le est Ia eonséquence de lranarcble qui sévi t  ôans Ie

monde des transports et qul se développera tant que le service

public assuré par le seul chemLn de fer gera l!vré' sous 1e fal-

lacieux prétexte d.tune concurrence bienfalsanter aux attaques

d.fexploi tat ions rout ières } lbres. Sl  1e ?arlement arrête un

prog3,a1n1te ôrensembfe conforme à eeur qutimpose lradaptation dtun

pays d.e vlelltes techniques à des techniques nouvelles sl, de
i
li

I

L
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plus, ce program'ne autorise une politique d.e tarifs et d.e ta-

res, l r interwention èes Pouvoirs publ ics, en restanù très 1inl-

tée, pourra procéder enfln à une mise en prace rationnelle des

dlvers modes de transports,  ce qui suppose, je le répète, le

l ibre Jeu des lois économiques dans Ie cadre dtune saine com-

pét i t ion. Nous savons qutun ùel-  projet soulèvera d.es dl f f icul-

tés dfappl icat ion et qut i l  entraînera 1a créat ion drun nouvel

organisme d.ont I tautor i té stétendra sur tous les transporteurs

e t  p r inc ipa lement  sur  la  S .N.C.F .  Ma is  la  S .N.C.F .  n fa  nu l le -

ment Ia prétent ion d.e défendre son splendice lsolement.  EIIe

mettra son point d. thonneur à bien sracquit ter des tâches qui

lui seront assignées. EIIe ne dernande, comme tous Ies grands

Servlces de la I ' Iat ion, gurà serrr l r  I t intérêt généra1 et sai t

que celui .-c i ,  en rnat lère de transports,  exige, à l theure ac-

tuelle, oe la part du Gouvernement une ferrne volont6. La

S.l I .C.F. sera drautant plus heureuse drobéir  qufeLle sera com-

mandée pat un organlsme courrant d.e son autorité 1tévolution

et l rut i l lsat ion des divers modes de transport .


